
GATT/AIR/UNNUMBERED/À 21 JANVIER 1983 

OBJET: RENSEIGNEMENTS CONCERNANT LES MESURES D'AJUSTEMENT DE STRUCTURE 
DANS LE SECTEUR DES TEXTILES ET DU VETEMENT 

1. A SA REUNION DE DECEMBRE 1981, LE COMITE DES TEXTILES A REAFFIRME LA 
NECESSITE DE SURVEILLER LES POLITIQUES ET MESURES D'AJUSTEMENT AINSI QUE 
LES PROCESSUS AUTONOMES D'AJUSTEMENT VISES A L'ARTICLE PREMIER, 
PARAGRAPHE 4. A CET EFFET, LE COMITE A DECIDE D'INSTITUER UN SOUS-COMITE 
QUI SERA CHARGE D'EXERCER LES ACTIVITES PRECEDEMMENT CONFIEES AU GROUPE DE 
TRAVAIL DES MESURES D'AMENAGEMENT DE STRUCTURE, Eft D'EXAMINER PERIODI­
QUEMENT L'EVOLUTION DES PROCESSUS AUTONOMES D'AJUOlgMENT, DES POLITIQUES ET 
MESURES DESTINEES A FACILITER L'AJUSTEMENT, AHISI QUE DE LA PRODUCTION ET 
DU COMMERCE DES TEXTILES, EN SE FONDANT SUR/A/DOCUMENTATION ET LES RENSEI­
GNEMENTS QUE FOURNIRONT LES PAYS PARTICIPANTS/ LE SOUS-COMITE DEVAIT FAIRE 
PERIODIQUEMENT RAPPORT AU COMITE DES TEXTILES AFIN DE LUI PERMETTRE DE 
S'ACQUITTER DE SES OBLIGATIONS AU TITRE/DEQ'ARTICLE 10, PARAGRAPHE 2 
(PARAGRAPHE 15 DES CONCLUSIONS ANNEXEES\AU PROTOCOLE DE PROROGATION 
DE 1981). 

2. LE SOUS-COMITE S'EST REUNI LEI6 JïïJtLLET 1982 ET A CREE UN SOUS-GROUPE 
TECHNIQUE CHARGE, NOTAMMENT, DE RASSEMBLER LES RENSEIGNEMENTS NECESSAIRES 
POUR CES TRAVAUX. A SA REUNION DU 19 JANVIER 1983, LE SOUS-GROUPE 
TECHNIQUE EST CONVENU D'INVITER IŒS PAYS PARTICIPANTS CONCERNES A FOURNIR 
LES RENSEIGNEMENTS DETAILLES ET ACTUALISES SUIVANTS AU SUJET DES MESURES 
PRISES, OU DES POLITIQUES ADOPTEES, EN RAPPORT AVEC LE PARAGRAPHE 4 DE 
L'ARTICLE PREMIER (DANS UNMESHRE DU POSSIBLE, LES RENSEIGNEMENTS RELATIFS 
AUX TEXTILES ET AUX VETEMENTNT)EVRAIENT ETRE COMMUNIQUES SEPAREMENT): 

A) PROCESSUS AUTONQflEfr D'AJUSTEMENT 

i) QUELS SONT L&6 PROCESSUS AUTONOMES D'AJUSTEMENT QUI ONT ETE 
IDENTiyfE"s\DANS LES INDUSTRIES DES TEXTILES ET DU VETEMENT? A CE 
SUJET/LES/RENSEIGNEMENTS A FOURNIR POURRAIENT ETRE LES SUIVANTS: 

a)/*VA&IATIONS DE LA PRODUCTION, DE LA PRODUCTIVITE, DES 
STRUCTURES INDUSTRIELLES (REGROUPEMENT, INTEGRATION HORIZONTALE 
ETVBBKTICALE, NOUVELLES INSTALLATIONS, FERMETURES, ETC.), DES 
INVESTISSEMENTS, DES BENEFICES, DE L'EMPLOI, DE L'UTILISATION DES 
CAPACITES, ET DONNEES INDICATIVES, LORSQU'ELLES EXISTENT, 
CONCERNANT LES AUTRES BRANCHES DE L'INDUSTRIE OU L'ENSEMBLE DU 
SECTEUR MANUFACTURIER; 

b) EVOLUTION DE L'IMPORTANCE RELATIVE DES MARCHES EXTERIEUR ET 
INTERIEUR, ET DE LA STRUCTURE DE LA CONSOMMATION INTERIEURE -
NOTAMMENT, PARTS RELATIVES DE LA PRODUCTION INTERIEURE ET DES 
IMPORTATIONS, PAR PRODUITS ET PAR PAYS D'ORIGINE, SUR LE MARCHE 
INTERIEUR TOTAL; 

c) AUTRES RENSEIGNEMENTS: SPECIALISATION PAR PRODUITS (PAR 
EXEMPLE, SUPPRESSION PROGRESSIVE DE SECTEURS DE PRODUCTION); 
MISE AU POINT DE PRODUITS, CONCEPTION, MODE; PERFECTIONNEMENT 
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PASSIF; PROGRAMMES D'ENSEIGNEMENT ET DE FORMATION FINANCES PAR 
L'INDUSTRIE, PROGRAMMES DE PROMOTION DES EXPORTATIONS MIS A 
EXECUTION PAR L'INDUSTRIE, ETC. 

ii) DANS QUELLE MESURE ET DE QUELLE FAÇON LES INDUSTRIES DES TEXTILES 
ET DU VETEMENT S'ADAPTENT-ELLES AUX CHANGEMENTS DES STRUCTURES 
INTERNATIONALES DU COMMERCE ET DE L'AVANTAGE COMPARATIF? 

MESURES GOUVERNEMENTALES 

i) DONNER DES RENSEIGNEMENTS SUR LES POLITIQUES ET MESURES 
ECONOMIQUES ET SOCIALES QUE LES GOUVERNEMENTS ONT ADOPTEES AFIN 
DE S'ADAPTER AUX MODIFICATIONS DU COMMERCE INTERNATIONAL DES 
TEXTILES ET DES VETEMENTS; INDIQUER SI CES MESURES S'APPLIQUENT 
A L'INDUSTRIE EN GENERAL OU AUX INDUSTRIES DES TEXTILES ET DU 
VETEMENT EN PARTICULIER; COMMUNIQUER, AUTANT QUE POSSIBLE, DES 
CHIFFRES CONCERNANT LES FONDS DISPONIBLES (CONDITIONS, MONTANTS, 
PAIEMENTS EFFECTIFS, ETC.), LES INSTALLATIONS INDUSTRIELLES 
VISEES, LES NOMBRES D'OUVRIERS ET AUTRES DONNEES. 

LES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR, LE CAS ECHEANT, AU SUJET DES 
DISPOSITIONS LEGISLATIVES RELATIVES A CES MESURES ET POLITIQUES, 
POURRAIENT ETRE LES SUIVANTS : DESCRIPTION TECHNIQUE DES MESURES 
(LEUR NATURE, LEUR COUT, CONDITIONS A REMPLIR POUR EN BENEFICIER, 
ETC.); OBJET DE CES MESURES ET DESCRIPTION DE LA MISE EN OEUVRE 
DE CES PROGRAMMES. 

LES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR POURRAIENT EGALEMENT PORTER SUR LES 
DOMAINES SUIVANTS: POLITIQUE DU TRAVAIL, Y COMPRIS AIDE AU 
REDEPLOIEMENT ET AU RECYCLAGE DE LA MAIN-D* OEUVRE, INDEMNITES DE 
LICENCIEMENT OU DE MISE A LA RETRAITE ANTICIPEE, POLITIQUE 
REGIONALE, AIDE A LA RECHERCHE-DEVELOPPEMENT, PROGRAMMES DE 
MODERNISATION ET DE RATIONALISATION, AIDE A LA RESTRUCTURATION 
DES ENTREPRISES ET INVESTISSEMENTS DANS DE NOUVELLES INSTAL­
LATIONS, MESURES VISANT A RESOUDRE LES PROBLEMES POSES PAR LES 
FERMETURES D'ENTREPRISES, ETC., CHOMAGE, ETC. 

ii) FOURNIR DES RENSEIGNEMENTS QUI MONTRENT DANS QUELLE MESURE CES 
POLITIQUES ET MESURES ECONOMIQUES ET SOCIALES APPROPRIEES ONT: 

a) ENCOURAGE LES ENTREPRISES QUI SONT MOINS COMPETITIVES SUR LE 
PLAN INTERNATIONAL A: 

S'ENGAGER PROGRESSIVEMENT DANS DES SECTEURS DE 
PRODUCTION PLUS VIABLES 
S'ORIENTER VERS D'AUTRES SECTEURS ECONOMIQUES 
AMELIORER LA VIABILITE DES SECTEURS DE PRODUCTION 
ACTUELS 

b) CONTRIBUE A L'ETABLISSEMENT D'INDUSTRIES DES TEXTILES ET DU 
VETEMENT ADAPTEES AUX STRUCTURES INTERNATIONALES DU COMMERCE 
ET A L'AVANTAGE COMPARATIF. 
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C) ELARGISSEMENT DE L'ACCES AUX MARCHES 

LES PAYS PARTICIPANTS SONT INVITES A INDIQUER JUSQU'A QUEL POINT 
LES PROCESSUS AUTONOMES D'AJUSTEMENT SUSMENTIONNES ET LES MESURES ET 
POLITIQUES D'AJUSTEMENT ADOPTEES PAR LES GOUVERNEMENTS ONT PERMIS L'ELARGIS­
SEMENT DE L'ACCES AUX MARCHES. LES RENSEIGNEMENTS A FOURNIR A CET EGARD 
PEUVENT ETRE LES SUIVANTS: LIBERALISATION DE RESTRICTIONS QUANTITATIVES OU 
D'AUTRES TYPES DE RESTRICTIONS ET REDUCTION DES RESTRICTIONS EN VIGUEUR, A 
SAVOIR MODIFICATIONS CONCERNANT LES ACCORDS BILATERAUX (PRODUITS VISES, 
SIGNATAIRES), MODIFICATIONS DES CLAUSES DE CES ACCORDS, NOTAMMENT LES 
NIVEAUX DE REFERENCE, LES COEFFICIENTS DE CROISSANCE, LA FLEXIBILITE, ETC., 
ET AUGMENTATION DES IMPORTATIONS. 

3. LES PAYS PARTICIPANTS VOUDRONT PEUT-ETRE AUSSI FAIRE UNE DECLARATION 
GENERALE CONCERNANT LEURS INDUSTRIES TEXTILES NATIONALES, Y COMPRIS L'APPLI­
CATION, DE MANIÈRE COMPATIBLE AVEC LES LEGISLATIONS ET LES SYSTEMES 
NATIONAUX, DES POLITIQUES ECONOMIQUES ET SOCIALES APPROPRIEES, QUE NECES­
SITENT LES CHANGEMENTS DE LA STRUCTURE DU COMMERCE DES TEXTILES ET DE 
L'AVANTAGE COMPARATIF DES PAYS PARTICIPANTS. 

4. AFIN DE PERMETTRE AU SOUS-COMITE DE S'ACQUITTER DE LA TACHE QUI LUI A 
ETE CONFIEE, LES RENSEIGNEMENTS DEMANDES CI-DESSUS DEVRAIENT ETRE COMMU­
NIQUES AU SECRETARIAT LE PLUS TOT POSSIBLE, ET POUR LE 15 MAI 1983 AU PLUS 
TARD. 

A. DUNKEL 


